
 
 

 
 

 
 

AVIS D’APPEL PUBLIC A LA CONCURRENCE 
Marché à Procédure adaptée (M.A.P.A) N° 012022 

Articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la Commande Publique 
 

Syndicat Mixte du Conservatoire de Musique, Danse et Art dramatique  
de Corse Henri TOMASI 

Résidence les Palmiers, Avenue Maréchal Moncey 
20090 AJACCIO 

Tél. : 04 95 23 02 48 
 

Objet : 
 
Entretien ménager des locaux du Conservatoire Henri TOMASI à AJACCIO 
 
 
Lieu de retrait des dossiers de consultation et de remise des offres : sur la 
plateforme de dématérialisation à l’adresse internet suivante :  
https://www.e-marchespublics.com/ 
 
Date limite :  
 

Lundi 21 novembre 2022 à 12 heures 
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MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES 

Direction des Affaires Juridiques 

MARCHES PUBLICS 

ACTE D’ENGAGEMENT1 

ATTRI1 

 
Alors qu’un acte d’engagement était autrefois requis de l’opérateur économique soumissionnaire lors du dépôt de son offre, sa 
signature n’est plus aujourd’hui requise qu’au stade de l’attribution du marché public. 
 
Le formulaire ATTRI1 est un modèle d’acte d’engagement qui peut être utilisé par l’acheteur, s’il le souhaite, pour conclure un 
marché public avec le titulaire pressenti. 
 
Il est conseillé aux acheteurs de renseigner les différentes rubriques de ce formulaire avant de l’adresser à l’attributaire. Ce 
dernier retourne l’acte d’engagement signé, permettant à l’acheteur de le signer à son tour. 
 
En cas d’allotissement, un formulaire ATTRI1 peut être établi pour chaque lot. Lorsqu’un même opérateur économique se voit 
attribuer plusieurs lots, un seul ATTRI1 peut être complété. Si l’attributaire est retenu sur la base d’une offre variable portant sur 
plusieurs lots, soit un acte d’engagement est établi pour les seuls lots concernés, soit l’acte d’engagement unique mentionne 
expressément les lots retenus sur la base d’une offre variable. 
 
En cas de groupement d’entreprises, un acte d’engagement unique est rempli pour le groupement d’entreprises. 
 
Il est rappelé qu’en application du code de la commande publique, et notamment ses articles L. 1110-1, et R. 2162-1 à R. 2162-
6, R. 2162-7 à R. 2162-12, R. 2162-13 à R. 2162-14 et R. 2162-15 à R. 2162-21 (marchés publics autres que de défense ou de 
sécurité), ainsi que R. 23612-1 à R. 2362-6, R. 2362-7, R. 2362-8, R. 2362-9 à R. 2362-12, et R. 2362-13 à R. 2362-18 (marchés 
de défense ou de sécurité), le vocable de « marché public » recouvre aussi les marchés de partenariat et les marchés de défense 
ou de sécurité ainsi que les marchés subséquents et les marchés spécifiques, indépendamment des techniques d’achats utilisées 
(accords-cadres s’exécutant par la conclusion de marchés subséquents ou par l’émission de bons de commande, concours, 
systèmes d’acquisition dynamiques, catalogues électroniques et enchères électroniques), qu’ils soient ou non soumis aux 
obligations relatives à la préparation et à la passation prévues par ce code. Dans tous ces cas, le présent formulaire type est 
utilisable. 
 
 

A - Objet de l’acte d’engagement 
 
  Objet du marché public 

(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante ; dans tous les cas, l’indication du numéro de référence attribué au 
dossier par l’acheteur est également une information suffisante Toutefois, en cas d’allotissement, identifier également le ou les 
lots concernés par le présent acte d’engagement.) 
L’entretien ménager et le nettoyage des vitres, comprenant la fourniture et la gestion des distributeurs et 
consommables pour les locaux occupés par le Conservatoire Henri TOMASI à Ajaccio. 
Le présent marché est conclu selon la procédure adaptée N° 012022, conformément aux dispositions de 
l’Article L2123-1 et Article R2123-1 du Code de la Commande Publique. 
 
 
 
 
 
  Cet acte d'engagement correspond : 
(Cocher les cases correspondantes.) 
 

1.  à l’ensemble du marché public (en cas de non allotissement) ; 
 

 au lot n°……. ou aux lots n°…………… du marché public (en cas d’allotissement) ; 
(Indiquer l’intitulé du ou des lots tel qu’il figure dans l’avis d'appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt.) 

 
 

                                                      
1  Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère chargé de l’économie. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037703250&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037730365&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037730365&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037730351&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037730337&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037730329&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037728715&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037728701&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037728697&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037728693&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000037728683&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
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2.  à l’offre de base ; 

 
 à la variante suivante :  

 
 
 
 

3.  avec les prestations supplémentaires suivantes :  
 
Réalisation ponctuelle de prestations de nettoyage et d’entretien complémentaires donnant lieu à l’établissement 
d’un devis détaillé préalable par le titulaire.  
 
 
 

B - Engagement du titulaire ou du groupement titulaire 

 

B1 - Identification et engagement du titulaire ou du groupement titulaire 

(Cocher les cases correspondantes.) 
 
Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché public suivantes, 

 CCAP n°012022………………………………………………………………………………………….. 

 CCAG n°012022…………………………………………………………………………………………… 

 CCTP n°012022………………………………………………………………………………………….. 

Autres : RC – CRF - CRT n°012022 
 
et conformément à leurs clauses, 
 

 le signataire 
 

 s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET.] 
 
 
 

 engage la société ……………………… sur la base de son offre ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du soumissionnaire, les adresses de son établissement et de son siège 
social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et 
son numéro SIRET.] 
 
 
 

 l’ensemble des membres du groupement s’engagent, sur la base de l’offre du groupement ; 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale de chaque membre du groupement, les adresses de son établissement 
et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et 
de télécopie et son numéro SIRET.] 
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à livrer les fournitures demandées ou à exécuter les prestations demandées : 

 aux prix indiqués ci-dessous ; 

 Taux de la TVA :  

 Montant hors taxes2 : 

Montant hors taxes arrêté en chiffres 
à : ………………………………………………………………………………. 

Montant hors taxes arrêté en lettres 
à : ………………………………………………………................................... 

 Montant TTC4 : 

Montant TTC arrêté en chiffres 
à : …………………………………………………………....................................... 

Montant TTC arrêté en lettres 
à : ……………………………………………………………………………………….. 

OU 

 aux prix indiqués ci-dessous ou dans l’annexe financière jointe au présent document. 
 
 

                                                      
2  Le montant de l’offre établie à partir de prix unitaires est calculé par référence à la quantité estimée dans l’avis d’appel public à la 

concurrence. 
4  Ne pas remplir lorsque les règles de TVA intracommunautaire prévoient le paiement de la TVA par l’acheteur. Dans ce cas, celui-ci 

doit indiquer son numéro d’identification au titulaire avant la date de facturation. 
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B2 – Nature du groupement et, en cas de groupement conjoint, répartition des prestations 
(En cas de groupement d’opérateurs économiques.) 
 

Pour l’exécution du marché public, le groupement d’opérateurs économiques est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 

(Les membres du groupement conjoint indiquent dans le tableau ci-dessous la répartition des prestations que chacun d’entre eux 
s’engage à réaliser.) 

Désignation des membres  
du groupement conjoint 

Prestations exécutées par les membres 
du groupement conjoint 

Nature de la prestation 
Montant HT  

de la prestation 

   

   

   

 
 

B3 - Compte (s) à créditer 

(Joindre un ou des relevé(s) d’identité bancaire ou postal.) 
 
  Nom de l’établissement bancaire : 
 
 
 
  Numéro de compte : 
 
 
 

B4 - Avance (article R. 2191-3 ou article R. 2391-1 du code de la commande publique) 

 
Je renonce au bénéfice de l'avance :      Non   Oui 
(Cocher la case correspondante.) 
 
 

B5 - Durée d’exécution du marché public 

 
La durée d’exécution du marché public est de ...........12..............mois ou ………………… jours à compter de : 
(Cocher la case correspondante.) 

  la date de notification du marché public ; 

  la date de notification de l’ordre de service ; 

  la date de début d’exécution prévue par le marché public lorsqu’elle est postérieure à la date de 
notification. 

 
Le marché public est reconductible :   Non    Oui 
(Cocher la case correspondante.) 
Si oui, préciser : 

 Nombre des reconductions : …2 *………............. 

 Durée des reconductions : jusqu’au 15 juillet 2024 (date prévisionnelle du déménagement du 
Conservatoire dans de nouveaux locaux).  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=0DDDE5A7DF8FB00C1FF01114156D32FB.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037729901&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0DDDE5A7DF8FB00C1FF01114156D32FB.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000037728493&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
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* Le présent marché pourra faire l’objet d’une reconduction expresse en cas de retard de livraison des 

nouveaux locaux, sans que la durée totale, reconductions comprises, ne puisse excéder 48 mois. 

 

 

 

C - Signature du marché public par le titulaire individuel ou, en cas groupement, le mandataire 
dûment habilité ou chaque membre du groupement 

 
Attention, si le soumissionnaire (individuel ou groupement d’entreprises) a présenté un sous-traitant au stade du 
dépôt de l’offre et que l’acte spécial concernant ce sous-traitant n’a pas été signé par le soumissionnaire ou membre 
du groupement et le sous-traitant concerné, il convient de faire signer ce DC4 par le biais du formulaire ATTRI2. 
 

C1 – Signature du marché public par le titulaire individuel : 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
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C2 – Signature du marché public en cas de groupement : 
 
Les membres du groupement d’opérateurs économiques désignent le mandataire suivant (article R. 2142-23 ou 

article R. 2342-12 du code de la commande publique) : 
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire] 

 
 
En cas de groupement conjoint, le mandataire du groupement est : 
(Cocher la case correspondante.) 

 conjoint  OU   solidaire 
 
 

 Les membres du groupement ont donné mandat au mandataire, qui signe le présent acte d’engagement : 
(Cocher la ou les cases correspondantes.) 
 
  pour signer le présent acte d’engagement en leur nom et pour leur compte, pour les représenter 

vis-à-vis de l’acheteur et pour coordonner l’ensemble des prestations ; 
(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de 
sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 

 
 pour signer, en leur nom et pour leur compte, les modifications ultérieures du marché public ; 

(joindre les pouvoirs en annexe du présent document en cas de marché public autre que de défense ou de 
sécurité. Dans le cas contraire, ces documents ont déjà été fournis) 

 
   ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies par les pouvoirs joints en annexe. 

(hors cas des marchés de défense ou de sécurité dans lequel ces documents ont déjà été fournis). 
 

 

 Les membres du groupement, qui signent le présent acte d’engagement : 
(Cocher la case correspondante.) 
 

 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour les représenter vis-à-vis de l’acheteur et pour 
coordonner l’ensemble des prestations ; 

 
 donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, les 

modifications ultérieures du marché public ; 
 

   donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous : 
   (Donner des précisions sur l’étendue du mandat.) 

 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

   

   

   

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0DDDE5A7DF8FB00C1FF01114156D32FB.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000037730641&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=0DDDE5A7DF8FB00C1FF01114156D32FB.tplgfr42s_2?idArticle=LEGIARTI000037728949&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
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D - Identification et signature de l’acheteur. 
 
 
  Désignation de l’acheteur 
(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel à la concurrence ou l’invitation à confirmer l’intérêt ; en cas de 
publication d’une annonce au Journal officiel de l’Union européenne ou au Bulletin officiel des annonces de marchés publics, la 
simple indication de la référence à cet avis est suffisante.) 
 
Syndicat Mixte du Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri TOMASI  
 
 
 
  Nom, prénom, qualité du signataire du marché public 

(Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager l’acheteur qu’il représente.) 
 
 
Monsieur Gilles SIMEONI, Président du Syndicat Mixte du Conservatoire de musique, danse et Art dramatique de 
Corse Henri TOMASI 
 
 
 
 
 
 Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l’article R. 2191-59 du code de la commande publique, 
auquel renvoie l’article R. 2391-28 du même code (nantissements ou cessions de créances) 
(Indiquer l’identité de la personne, ses adresses postale et électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie.) 
 
 
 

Madame Laure ANTONA, Directrice Administrative, laure.antona@crd.corsica  

Tél. 04.95.23.53.60, 06 24 65 47 18 
 
 
 
 
  Désignation, adresse, numéro de téléphone du comptable assignataire 

(Joindre une annexe récapitulative en cas de pluralité de comptables.) 

 
Martine STAEBLER, Payeur de Corse  
Quartier Saint-Joseph  
Immeuble Castellani  
20179 AJACCIO cedex  
tel: 06 76 24 09 02  
tel : 04 95 51 64 63  
martine.staebler@dgfip.finances.gouv.fr  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037729737&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=D5F2C558D167BFA1A3D87F2A4EDA8784.tplgfr42s_2?idSectionTA=LEGISCTA000037728411&cidTexte=LEGITEXT000037701019&dateTexte=20190401
mailto:laure.antona@crd.corsica
mailto:martine.staebler@dgfip.finances.gouv.fr
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  Imputation budgétaire 
 

Instruction M14, Chapitre 011, article 611 contrats prestations de services. 

 
 
 
 
 
Pour l’État et ses établissements : 
(Visa ou avis de l’autorité chargée du contrôle financier.) 
 
 
 
 
 
 
 A : …………………… , le ………………… 
 
 
 
 
 
 
 
 

Signature 

(représentant de l’acheteur habilité à signer le marché public) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date de la dernière mise à jour : 01/04/2019. 
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Concernant 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
Cunservatoriu di musica, ballu è arte dramaticu di Corsica 

Syndicat Mixte :   Collectivité de Corse, Villes d’Aiacciu et de Bastia 
 

       Résidence "Les Palmiers" – Avenue Maréchal Moncey – 20090 Aiacciu          Terrasse "Paul Valéry" – Théâtre Municipal – 20200 Bastia  

Tél. 04 95 23 02 48          Tél. 04 95 32 29 42 97 

 

Règlement de la consultation (R.C.) 
  

Marché à Procédure adaptée (M.A.P.A) N° 012022 

Articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la Commande Publique 
CCAG Fournitures courantes et services 

 

ENTRETIEN MENAGER DES LOCAUX DE L’ANTENNE D’AJACCIO  
DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET ART DRAMATIQUE  

DE CORSE HENRI TOMASI 
 

CODE CPV : 90910000-9 
 
 
 

C 
 

 

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 

LUNDI 21 NOVEMBRE 2022 à 12 HEURES 
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ARTICLE 1 – OBJET ET CARACTERISTIQUES DE LA CONSULTATION 

1.1 – Objet de la consultation 

La consultation a pour objet l’entretien ménager et le nettoyage des vitres, comprenant la fourniture et 
la gestion des distributeurs et consommables pour les locaux occupés par le Conservatoire Henri 
TOMASI à Ajaccio, ainsi que la réalisation ponctuelle de prestations de nettoyage et d’entretien 
complémentaires donnant lieu à l’établissement d’un devis détaillé préalable par le titulaire.  
 
1.2– Lieu d’exécution des prestations 
 
Les prestations s’exécuteront au Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse  
Henri TOMASI - Résidence les Palmiers, Avenue Maréchal Moncey - 20090 AJACCIO. 

 

1.3 – Visite des locaux 
 
Le candidat devra, sous peine de nullité de son offre, visiter préalablement les locaux concernés 
par la présente consultation situés : Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse  
Henri TOMASI, Résidence les Palmiers, Avenue Maréchal Moncey - 20090 AJACCIO.  
 
La personne à contacter préalablement à la visite afin de prendre un rendez-vous est :  
Mme Laure ANTONA n° téléphone : 04.95.23.02.48 ou 06 24 65 47 18,  
Mail : laure.antona@crd.corsica 
 
Cette visite est obligatoire. A l’issue, l’attestation de visite des locaux (en annexe du présent RC) 
dûment datée et signée par un représentant du Conservatoire sera remise à chaque entreprise. Cette 
attestation devra être jointe à l’offre.  
 
1.4 – Procédure  
 
Le présent marché est conclu selon la procédure adaptée, conformément aux dispositions de l’Article 
L2123-1 et Article R2123-1 du Code de la Commande Publique. 
Il est soumis au Cahier des clauses administratives générales applicables aux fournitures courantes et 
prestations de services (CCAG-FCS) sauf en cas de stipulation contraire précisant une dérogation. 
 
Nomenclature CPV pertinente : 90910000-9 Services de nettoyage. 
 

 

ARTICLE 2 – CARACTERISTIQUES ESSENTIELLES DU MARCHE 

 
 
2.1 – Forme du marché 
 
Il s’agit d’un marché de prestation de services à prix forfaitaires. 
 
 
2.2 – Allotissement du marché 
 
Le marché ne fait l’objet d’aucun allotissement. 
 
 
2.3 – Montants du marché 
 
Le montant annuel définitif résultera de l’offre financière du candidat retenu sur les prestations 
continues (prestations courantes, périodiques ainsi que la fourniture des distributeurs et 
consommables sanitaires à prix forfaitaires). 
 
 
 

mailto:laure.antona@crd.corsica
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2.4 – Durée du marché 
 
Le marché est conclu pour une durée initiale d’un (1) an à compter de sa date d’exécution, 
renouvelable deux fois par tacite reconduction, la première pour une durée de douze (12) mois et la 
seconde jusqu’au 15 juillet 2024 (date prévisionnelle du déménagement du Conservatoire dans de 
nouveaux locaux).  
Le présent marché pourra faire l’objet d’une reconduction expresse en cas de retard de livraison des 
nouveaux locaux, sans que la durée totale, reconductions comprises, ne puisse excéder 48 mois. 

Le pouvoir adjudicateur notifiera, le cas échéant, sa décision de reconduction ou de non reconduction 

au titulaire, dans un délai d’un (1) mois avant l’expiration de chaque période en cours. 

Le titulaire du marché ne pourra pas refuser la reconduction. 
 
 
2.5 – Variantes 
 
Les variantes ne sont pas autorisées. 

 

2.6 –Conditions financières et de règlement : 

Le financement de la prestation est assuré par le budget du syndicat mixte. 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique, par virement administratif au 

compte ouvert au nom du titulaire indiqué au présent marché à partir de son RIB ou RIP original. Le 

délai global de paiement est de 30 jours à compter de la réception de chaque facture. 

 
 
2.7 – Groupements 
 
Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements 
d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation.  
Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats.  
Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire.  
Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement 
vis-à-vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement.  
Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un 
même marché public.  
Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la 
composition du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et 
la date de signature du marché.  
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, 
notamment de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le 
groupement apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa 
tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur 
l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à 
l’acceptation de l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou 
entreprises liées.  
L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de 
l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et 
entreprises liées présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a 
définies.  
Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en agissant à la fois en qualité de 
candidat individuel et de membre d'un groupement. Les opérateurs économiques ne sont pas 
autorisés à candidater en qualité de membres de plusieurs groupements. 
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2.8 – Sous-traitance  
 
Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils 
sont connus.  
 
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra : 
 
 - les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-
traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les 
capacités du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des 
capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du marché ;  
- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics ;  
- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et 
signé. 
 

 

ARTICLE 3 – CONTENU ET MODALITE DE RETRAIT DU DOSSIER DE 

CONSULTATION 

 

3.1 – Contenu du dossier de consultation des entreprises (DCE) 
 
Les pièces constitutives du marché sont des pièces générales et des pièces particulières. Les pièces 
générales, bien que non jointes aux pièces constitutives du marché, sont réputées connues du titulaire 
et sont contractuelles. 
 
Les pièces particulières : 
 

 Le présent règlement de la consultation (RC) et l’attestation de visite des lieux en annexe 

 L'acte d'engagement (ATTRI1) 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P) 

 Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et son annexe 

 Le cadre de réponse financière (CRF) 

 Le cadre de réponse technique (CRT) 
 
Les pièces générales : 
 

 Le Cahier des Clauses Administratives Générales (C.C.A.G) applicables aux marchés publics 
de fournitures et de services (non fournis mais réputé connu). 

 
 
3.2 Retrait du dossier de consultation  
 
Le dossier de consultation est téléchargeable à l’adresse suivante :  
https://www.e-marchespublics.com/ 
   
 
Pour ce faire, les candidats complètent, en ligne, un formulaire d’identification où ils précisent : le nom 
de l’entreprise, le nom de la personne physique téléchargeant les documents et une adresse courriel 
permettant de façon certaine une correspondance électronique.  
Il est de la responsabilité du candidat de s’identifier lorsqu’il télécharge un DCE sur la plateforme de 
dématérialisation d’une part et de déclarer une adresse électronique valide d’autre part. Cela lui 
fournit la garantie d’être tenu informé de toutes modifications ou informations pouvant intervenir durant 
la consultation. L’adresse courriel qui sera indiquée sera utilisée comme principale voie d’information 
des candidats sur les modifications ou informations complémentaires survenant en cours de 
procédure, ainsi que les notifications de rejet ou d’acceptation des offres.  
A défaut, le Conservatoire Henri Tomasi se décharge de toute responsabilité en cas d’informations 
relatives à la procédure non parvenues aux candidats.  
 
Le Conservatoire Henri Tomasi peut apporter des modifications au DCE au plus tard 8 jours avant la 
date limite de remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié, 
sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.  
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite est reportée, la disposition précédente 
est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
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ARTICLE 4 – CONDITIONS DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES  
 
Le dossier contient l’ensemble des pièces, rédigées en langue française, relatives à la candidature et 
à l’offre. Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être 
accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur 
assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre. L’unité 
monétaire est l’euro.  
En cas de candidatures groupées, il convient de remplir une lettre de candidature (DC 1) et un seul 
acte d’engagement pour le groupement mais en revanche une déclaration du candidat ou équivalent 
(DC 2) par membre du groupement.  
En cas de sous-traitance, le candidat produit pour chaque sous-traitant :  
- une déclaration de sous-traitance (recours possible au formulaire DC4),  

- les capacités professionnelles, techniques et financières dont il souhaite se prévaloir. 
  
 
Pour tous les éléments à fournir, les documents sont téléchargeables à partir du site du ministère de 
l’économie et des finances. La Direction des affaires juridiques (DAJ) des ministères économiques et 
financiers met en ligne tous les formulaires destinés aux candidats à un marché public (formulaires 
DC1, DC2, DC4 et NOTI 2 et DUME).  
Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché 
européen (DUME) rédigé en français, en lieu et place des formulaires DC1, DC2 et, le cas échéant, 
DC4.  
 
Les opérateurs économiques peuvent réutiliser un DUME qui a déjà été utilisé dans une procédure 
antérieure, à condition qu'ils confirment que les informations qui y figurent sont toujours valables. 
 

 

4.1 Modalités de remise des candidatures et des offres par voie dématérialisée  
 
 
Les candidats pourront uniquement utiliser la transmission électronique de leurs offres sur la 
plateforme : https://www.e-marchespublics.com/ 
 
 
La durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès Internet du candidat et de la taille des 
documents à transmettre. Il n’est pas prévu de délai supplémentaire. 
 
En cas de dépôt d’un document dans lequel un virus informatique est détecté par la personne 
publique, ce document sera réputé n’avoir jamais été reçu.  
 
Une copie de sauvegarde sous forme papier est autorisée en complément de la remise d’une offre 
dématérialisée. 
 
Il est rappelé que le candidat peut, s’il le souhaite, remettre, dans une enveloppe fermée, une copie 
de sauvegarde de sa candidature et de son offre sur support papier ou sur un support électronique 
(clé USB uniquement). L’enveloppe contenant la copie de sauvegarde devra comporter les mentions 
suivantes : 
 

 « Copie de sauvegarde ≫ ;  

 Intitulé de la consultation ;  

 Nom ou dénomination du candidat ; 

 « Ne doit pas être ouvert par le service courrier ». 
 
 
La copie de sauvegarde devra être transmise dans les mêmes conditions de forme que l’offre 
électronique et impérativement avant l’expiration du délai de remise des offres à l’adresse suivante :  
 
Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri TOMASI  
Résidence les Palmiers,  
Avenue Maréchal Moncey  
20090 AJACCIO 
 
Faute de respecter ces dispositions, la copie de sauvegarde sera rejetée et ne pourra pas être 
examinée en cas de défaillance dans la transmission de la candidature ou de l’offre électronique. 
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Les candidats doivent signer électroniquement les candidatures et les actes d’engagement en 
présentant un certificat de signature électronique. Ce certificat doit être délivré par une autorité de 
certification accréditée et permettre de faire le lien entre une personne physique et le document signé 
électroniquement.  
 
Pour pouvoir faire une offre électronique, l’entreprise doit s’assurer de répondre aux prérequis 
techniques de la plateforme e-marchespublics.com (voir le site http://www.e-marchespublics.com). 
 
 
 

4.2 Date limite de réception  

 
Les offres des candidats devront être déposées avant le :  

 

LUNDI 21 NOVEMBRE 2022 à 12 HEURES 
 
La date et l’heure qui seront pris en compte par le pouvoir adjudicateur correspondent au dispositif 
d’horodatage de la plateforme.  

 
 

4.3 Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est de 150 jours à compter de la date limite fixée pour la réception. 
 
 
4.4 Pièces à produire au titre de la candidature et de l’offre  
 
Le candidat doit produire les documents et/ou renseignements listés ci-dessous.  
 
 
4.4-1 Pièces relatives à la candidature  
 
Chaque candidat ou chaque membre de l’équipe candidate devra produire les pièces suivantes 
réunies au sein d’un sous-dossier « candidature » : 
 

 Le DC1, DC2, dûment remplis et signés ;  

 En application de l’article R 2143‐4 du Code de la Commande publique, le candidat peut 
présenter sa candidature sous la forme d’un Document Unique de Marché Européen (DUME), 

rédigé obligatoirement en français (article R 2143‐16), en lieu et place des documents 

mentionnées à l’article R 2143‐3 du même code ; 
 

 Le DC4 le cas échéant ; 

 Le candidat en redressement judiciaire devra produire une copie du ou des jugements 
prononcés à cet effet ; 
 

 Déclarations sur l’honneur :  

o Justifiant que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, ne fait pas 
l’objet d’une interdiction de concourir, n’a pas fait l’objet au cours des 5 dernières 
années d’une condamnation inscrite au Bulletin n° 2 du Casier Judiciaire pour les 
infractions visées aux articles L.324‐9, L.324‐10, L.341‐6, L.125‐1 et L.125‐3 du Code 
du Travail.  

o Que le candidat n’a pas fait l’objet, dans les 5 dernières années, d’une condamnation 
pour violation aux dispositions légales liées à l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes.  

o Que le candidat satisfait, au 31 décembre de l’année précédente, à son engagement 
de considérer les objectifs d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 

ainsi que sur les mesures à prendre, telles que définies par l’article L.2242‐5 du Code 
du travail. À défaut, elles doivent attester qu’elles ont régularisé leur situation à l’égard 
de la loi à la date du dépôt de leur candidature. 

o Pour justifier qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code 
du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés.  
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Tous les moyens de certifications sont régis par les articles R 2144‐1 à 7 du Code de la commande 
publique. 
 
 

 

 Les pièces définies ci-dessous permettant l’évaluation de leur expérience, capacités 
professionnelles, techniques et financières : 
 

o Certificat de capacité. 

o Attestation d’inscription au registre de la profession (extrait Kbis). 

o Certificat de qualité (de type ISO 9001 et ISO 14001), ou équivalent. 

o Références professionnelles d’opérations similaires. 

o Chiffres d’affaires des trois dernières années. 

o Dossier complet de présentation de la société (Moyens humains, financiers et 
matériels de la structure…). 

 
Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme 
équivalent s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés 
relatif à sa capacité financière. 
 

 Un document relatif aux pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat.  

 L’attestation d’assurance responsabilité civile. 

 Le cas échéant, les pièces prévues aux articles D.8222‐5, D.8222‐7 et D.8222‐8, D. 8254-2 à 

D. 8254-5 du code du travail. 

 Certificats fiscaux et sociaux ou documents équivalents en cas de candidat étranger.  

 
Si, pour justifier de ses capacités, le candidat souhaite faire prévaloir les capacités professionnelles, 
techniques et financières d’un autre intervenant quel qu’il soit (sous-traitant notamment), il devra 
produire les pièces relatives à cet intervenant visées par les points cités ci-dessus. Il devra également 
justifier qu’il disposera des capacités de cet intervenant pour l’exécution du marché. 
 
Les structures nouvellement créées qui sont dans l’incapacité objective de produire certains 
documents et renseignements exigés peuvent justifier de leurs capacités financières et de leurs 
références professionnelles par tout autre moyen.  
 
Le soumissionnaire ajoutera tout document complémentaire qu'il jugera bon d'insérer.  
 

 

4.4-2 Pièces relatives à l’offre 
 
L’offre devra comprendre les pièces suivantes réunies au sein d’un sous-dossier « Offre » :  
 

 Un projet de marché comprenant : 
 

o L’acte d’engagement (ATTRI1) dûment complété et signé ; 

o Le règlement de consultation R.C. et le CCAP signés et approuvés ; 

o le cadre de réponse financière (CRF) daté et signé ; 

o le cadre de réponse technique (CRT) rempli et signé ; 

o l’attestation de visite des lieux (conformément au règlement de consultation R.C.) datée et 

signée. 

 

 
Les candidats pourront joindre toute documentation permettant d’éclairer le pouvoir adjudicateur dans 
sa sélection. 
En outre, les candidats sont autorisés à produire toute pièce qu’ils estiment de nature à appuyer leur 
offre. 
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ARTICLE 5 – MODALITES ET CRITERES DE SELECTION  

 

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes 
fondamentaux de la commande publique. 
 
5.1 Analyse des candidatures  
 
Avant de procéder à l’examen des candidatures, si le pouvoir adjudicateur constate que les pièces 
visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, il peut décider de demander à tous les candidats 
concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai relativement court.  
Les candidatures qui ne sont pas recevables ou qui ne présentent pas des garanties professionnelles, 
techniques et financières suffisantes ne seront pas admises par le Pouvoir adjudicateur. 
 
5.2 Sélection des offres  
 
Le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse, sera effectué en se fondant sur une pluralité 
de critères. 
Le classement des offres sera réalisé sur la base des critères d’évaluation ci-dessous, pondérés de la 
manière suivante : 
 

CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES PONDERATION 

 

1er – Coût de la prestation 
(prix du moins disant acceptable / prix de l’offre à noter) x coefficient de 
pondération. 

 

60% 

 

2ème - Compétences techniques et moyens utilisés 
 

L’analyse de compétences techniques et moyens utilisés sera  
appréciée à partir des éléments fournis par le candidat  

dans son mémoire technique, avec les sous-critères suivants : 
 

 Moyens humains 40% noté sur 16 points :  
 formation des agents : noté sur 5 points  
 organigramme encadrement : noté sur 6 points  
 dispositif hygiène de sécurité : noté sur 5 points 

 Compétences techniques 60% noté sur 24 points : 
 moyens matériels mis à disposition : noté sur 8 points  
 contrôle de l’exécution de la prestation : noté sur 8 points 
 démarche développement durable : noté sur 8 points 

 

40% 

 
Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de 
refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
 
L'offre qui obtiendra la meilleure note à la suite de l'addition des notes pondérées de chaque critère 
sera déclarée comme économiquement la plus avantageuse du point de vue de l’acheteur. 

Si une offre lui paraît anormalement basse, l’acheteur demandera au soumissionnaire d'apporter les 
précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement 
basse, en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la 
commande publique.  

Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante 
le bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas précisés aux 
articles R. 2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée. 
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ARTICLE 6 : NEGOCIATION 

 
Aucune négociation ne sera engagée avec le(s) candidat(s).  
 
 

ARTICLE 7 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de 
leurs études, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de 
réception des offres, une demande écrite auprès du service acheteur.  
 
 
Afin de permettre une bonne transmission et une bonne gestion des questions des candidats, 
il est demandé aux candidats de poser celles-ci sur la plateforme de dématérialisation à 
l'adresse : https://www.e-marchespublics.com/ 
  
 
 

Pour des renseignements d’ordre administratif : 
Mme Laure ANTONA, Directrice Administrative, n° Tel : 06 24 65 47 18,  
Mail : laure.antona@crd.corsica 
 
 

ARTICLE 8 – VOIES DE RECOURS 

 
Instance chargée des procédures de recours :  
Tribunal administratif de Bastia, villa Montepiano, F-20407 Bastia Cedex.  
E-Mail : greffe.ta-bastia@juradm.fr. Tél. (+33) 4 95 32 88 66 - Fax (+33) 4 95 32 38 55. 
Adresse internet : http://bastia.tribunal-administratif.fr. 
  
 

ARTICLE 9 : – LANGUE ET MONNAIE  

 

Toute correspondance, tout document écrit quelle que soit sa nature, doit être rédigé en français.  
Les traductions seront des copies certifiées conformes par un traducteur assermenté.  
L’unité monétaire est l’euro. 

 
 
 
 
A                               , le 

«  Lu et approuvé », 
 

 
(Signature et cachet du candidat) 

mailto:laure.antona@crd.corsica
http://bastia.tribunal-administratif.fr/
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Procédure Adaptée n° 012022 

 

Entretien ménager des locaux du Conservatoire  
de musique, danse et art dramatique Henri TOMASI,  
à AJACCIO 
  

 
 
 
 

ATTESTATION DE VISITE DES LOCAUX 

(A joindre à la candidature) 

 

 
Le Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri TOMASI 
représenté par : 
 
M…………………………………………………………………………………… 
 
ET, 
 
La société ………………………………………………………………………… 
 
Représentée par : 
 
M……………………………………………………………………………………. 
 

Ont effectué ce jour la visite des locaux du Conservatoire de musique et de danse de Corse 

Henri TOMASI, Résidence les Palmiers, Avenue Maréchal Moncey - 20090 AJACCIO. 

 
 

Conformément au règlement de la consultation n°012022.  
 
 
 
 
Observations faites par la société : 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 Fait à Ajaccio, le  

 
Pour la Société,                                                       Pour le Conservatoire, 
 
M.                                                                             M. 
 
 
 
 
                                                       

 

 

 

ANNEXE  

AU REGLEMENT DE LA CONSULTATION 



 

Cunservatoriu di musica, ballu è arte dramaticu di Corsica 
Syndicat Mixte :   Collectivité de Corse, Villes d’Aiacciu et de Bastia 

 

       Résidence "Les Palmiers" – Avenue Maréchal Moncey – 20090 Aiacciu          Terrasse "Paul Valéry" – Théâtre Municipal – 20200 Bastia  

Tél. 04 95 23 02 48          Tél. 04 95 32 29 42 97 

 

   

 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

Concernant 

 
 

 
 

 
 
 

  

 
 

 

 

 ENTRETIEN MENAGER DES LOCAUX DE L’ANTENNE D’AJACCIO  
DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET ART DRAMATIQUE  

DE CORSE HENRI TOMASI 
 

 

 

 

 CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES 
 (C.C.A.P.)  

 
Marché à Procédure adaptée (M.A.P.A) N° 012022 

 
Articles L2123-1 et R2123-1 du Code de la Commande Publique 

CCAG Fournitures courantes et services 
 
 

 

 

DATE LIMITE DE REMISE DES OFFRES : 
LUNDI 21 NOVEMBRE 2022 A 12 HEURES 
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IDENTIFICATION DE L’ACHETEUR PUBLIC 

 
 

NOM ET ADRESSE DE L’ACHETEUR 
 

CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET ART DRAMATIQUE DE CORSE  
HENRI TOMASI 

 
SYNDICAT MIXTE 

RESIDENCE LES PALMIERS, AVENUE MARECHAL MONCEY 
20090 AJACCIO 

Tél. : 04 95 23 02 48 –Mail : laure.antona@crd.corsica 

 
 

 

Le Syndicat mixte regroupant la Collectivité de Corse et les Communes d’Ajaccio et de Bastia a pour 

objet l’organisation et la gestion du Conservatoire de musique, danse et Art dramatique de Corse Henri 

TOMASI, qui est un établissement public territorial soumis au Code de la Commande Publique. 

Il est représenté par son Président, Monsieur Gilles SIMEONI, qui à ce titre est désigné comme le 

représentant du pouvoir adjudicateur. 

 

 

 

ARTICLE 1 – OBJET, PROCEDURE ET FORME DU MARCHE 

1.1 – Objet du marché 

Les stipulations du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) concernent les 

prestations de nettoyage et d’entretien ménager des locaux et de la vitrerie, comprenant la fourniture 

et la gestion des distributeurs et consommables, pour les locaux occupés par le Conservatoire de 

musique, danse et Art dramatique de Corse Henri TOMASI à Ajaccio, ainsi que la réalisation 

ponctuelle de prestations de nettoyage et d’entretien complémentaires donnant lieu à l’établissement 

d’un devis détaillé préalable par le titulaire.  

 

La description des prestations et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Cahier des 

Charges Techniques Particulières (C.C.T.P.) et dans les documents qui lui sont annexés. 

 

 

1.2 – Procédure de consultation 

 

Le présent marché est conclu selon la procédure adaptée, conformément aux dispositions de l’Article 

L2123-1 et Article R2123-1 du Code de la Commande Publique. 

Il est soumis au Cahier des clauses administratives générales applicables aux fournitures courantes et 

prestations de services (CCAG-FCS) sauf en cas de stipulation contraire précisant une dérogation. 

 

 

1.3 – Forme du marché 

 

Il s’agit d’un marché de prestations de services à prix forfaitaires. 

 

mailto:laure.antona@crd.corsica
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1.4 – Durée du marché  
 

Le marché est conclu pour une durée initiale d’un (1) an à compter de sa date d’exécution, 

renouvelable deux fois par tacite reconduction, la première pour une durée de douze (12) mois et la 

seconde jusqu’au 15 juillet 2024 (date prévisionnelle du déménagement du Conservatoire dans de 

nouveaux locaux).  

Le présent marché pourra faire l’objet d’une reconduction expresse en cas de retard de livraison des 

nouveaux locaux, sans que la durée totale, reconductions comprises, ne puisse excéder 48 mois. 

Le pouvoir adjudicateur notifiera, le cas échéant, sa décision de reconduction ou de non reconduction 

au titulaire, dans un délai d’un (1) mois avant l’expiration de chaque période en cours. 

Le titulaire du marché ne pourra pas refuser la reconduction. 

 

 

1.5 – Allotissement du marche 

 

Le marché ne fait l’objet d’aucun allotissement. 

 

 

1.6 – Montant du marché 

 

Le montant annuel définitif résultera de l’offre financière du candidat retenu sur les prestations 

continues (prestations courantes, périodiques ainsi que la fourniture des distributeurs et 

consommables sanitaires à prix forfaitaires). 

 

 

ARTICLE 2 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 

 

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes par ordre de priorité décroissante, prévalant en 

cas de contradiction entre différentes pièces du marché : 

 

A) Pièces particulières : 

 

 l’acte d’engagement (ATTRI1) dûment complété,  

 le cadre de réponse financière (CRF) complété ; les coûts sont réputés comprendre tous les 

coûts relatifs à la complète exécution de la prestation, 

 le cadre de réponse technique (CRT) complété,  

 le règlement de la consultation (RC), 

 le présent cahier des clauses administratives particulières (CCAP), 

 le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) y compris l’annexe détaillant la 

superficie, la nature et la fréquence des travaux, 

 l’attestation de visite des lieux (conformément au règlement de la consultation RC). 

 

Les entreprises ne sont pas autorisées à modifier, même subsidiairement, les dispositions 

contenues dans le présent cahier des clauses administratives particulières. 
 

Les candidats pourront joindre toute documentation permettant d’éclairer le pouvoir adjudicateur dans 

sa sélection. 

En outre, les candidats sont autorisés à produire toute pièce qu’ils estiment de nature à appuyer leur 

offre. 
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B) Pièces générales : 

 

Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois de remise des offres telles 

que fixé par le règlement de la consultation : 

 

 Le cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes 

et de services (CCAG-FCS), excepté la dérogation à l’article 14.1.1 du CCAG FCS par 

l’article 10 du présent CCAP. 

 

Les pièces générales ne sont pas jointes au marché. L’entreprise ne pourra en aucun cas invoquer 

l’ignorance de celles-ci pour déroger aux indications qui y sont contenues. 

Ces documents sont des documents généraux que le titulaire peut se procurer sur le site internet de la 

Direction des Affaires Juridiques du Ministère chargé de l’économie. 

 

ARTICLE 3 SOUS-TRAITANCE DES PRESTATIONS 

 

Le titulaire ne peut sous-traiter l’exécution d’une partie du marché, que sous réserve de l’acceptation 

du pouvoir adjudicateur et de l’agrément des conditions de paiement de chaque sous-traitant au sens 

de la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance modifiée et codifiée dans le 

code de la commande publique. (Formulaire DC4). 

La sous-traitance totale du marché est interdite.  

 

Paiement des sous-traitants  

Le sous-traitant adresse sa demande de paiement libellée au nom du pouvoir adjudicateur au titulaire 

du marché, sous pli recommandé avec accusé de réception, ou la dépose auprès du titulaire contre 

récépissé. Le titulaire a 15 jours pour faire savoir s'il accepte ou refuse le paiement au sous-traitant. 

Cette décision est notifiée au sous-traitant et au pouvoir adjudicateur. Le sous-traitant adresse 

également sa demande de paiement au pouvoir adjudicateur accompagnée des factures et de l'accusé 

de réception ou du récépissé attestant que le titulaire a bien reçu la demande, ou de l'avis postal 

attestant que le pli a été refusé ou n'a pas été réclamé. Le pouvoir adjudicateur adresse sans délai au 

titulaire une copie des factures produites par le sous-traitant.  

Le paiement du sous-traitant s'effectue dans le respect du délai global de paiement. Ce délai court à 

compter de la réception par le pouvoir adjudicateur de l'accord, total ou partiel, du titulaire sur le 

paiement demandé, ou de l'expiration du délai de 15 jours mentionné plus haut si, pendant ce délai, le 

titulaire n'a notifié aucun accord ni aucun refus, ou encore de la réception par le pouvoir adjudicateur 

de l'avis postal mentionné ci- dessus. Le pouvoir adjudicateur informe le titulaire des paiements qu'il 

effectue au sous-traitant. 

 
 

ARTICLE 4 – CLAUSE DE CONFIDENTIALITE 

 

Les dispositions de l'article 5 du CCAG/FCS relatives à la confidentialité et les mesures de sécurité 

sont applicables au présent marché. En cas de violation de ces obligations, le marché peut être résilié 

aux torts du titulaire. Le non-respect de ces règles entraînera l'exclusion du contrevenant. 
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ARTICLE 5 – DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONNEL DU TITULAIRE – 

OBLIGATIONS DU TITULAIRE 

 

5.1 – Régularité au regard des dispositions légales 

 

Le titulaire déclare pour lui-même et pour ses éventuels sous-traitants que les personnels affectés à 

l’exécution des prestations du marché sont employés régulièrement et dans le respect des dispositions 

légales réglementant l’emploi d’une part, et le séjour en France des travailleurs étrangers, d’autre part. 

 

Il déclare faire son affaire des poursuites dont il pourrait faire l’objet par les autorités de contrôle 

habilitées en cas de non-respect de ces dispositions. 

 

5.2 – Responsabilité du titulaire 

 

Le titulaire a l’entière responsabilité de ses personnels et des moyens à mettre en œuvre pour exécuter 

la prestation. 

Le titulaire est responsable des actes de ses personnels et de ceux de ses éventuels sous-traitants en 

toute circonstance quelle qu’en soit la cause. Il est responsable des accidents, dégradations que lesdits 

personnels pourraient commettre, ainsi que de l’inobservation par ses personnels des consignes de 

confidentialité et d’obligation de réserve. 

 

 

5.3 – Protection de la main d'œuvre 

 

Le titulaire est soumis aux obligations résultant des lois et règlements relatifs à la protection de la 

main d'œuvre et aux conditions de travail. A cet égard, il est seul responsable vis-à-vis de l'Inspection 

du Travail et des tiers. Le titulaire devra fournir une liste détaillée et régulièrement à jour des 

personnes employées.  

 

5.4 – Comportement du personnel  

 

Les agents du titulaire devront se comporter de façon irréprochable. Il appartient au responsable de 

l’équipe de veiller au respect des consignes liées à la bonne exécution des prestations. 

 

5.5 – Obligations fiscales et sociales 

 

Le titulaire est à jour de ses obligations fiscales et sociales conformément au Règlement de 

consultation  R.C. Si, en cours de marché, le Conservatoire de musique et de danse de Corse Henri 

TOMASI est informé de l’irrégularité de la situation du cocontractant, le marché sera résilié de plein 

droit. 

 

 

Article 5.6 - Reprise du personnel 

 

Le présent marché implique une obligation de reprise par le titulaire du personnel en place, 

conformément aux dispositions de l’article L 1224-1du Code du Travail et de la Convention 

collective nationale des entreprises de propreté et services associés du 26 juillet 2011 et notamment 

son article 7 qui définit les conditions de garantie de l'emploi et continuité du contrat de travail du 

personnel en cas de changement de prestataire. 

Les éléments de reprise du personnel du prestataire actuel figurent dans le tableau ci-après et sont à 

prendre en considération par les soumissionnaires au sein de leurs offres. 
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DATE D'EMBAUCHE DATE 

D'AFFECTATION 

TYPE DE 

CONTRAT 
FRAIS DE 

TRANSPORT 
RÉMUNÉRATION 
MENSUELLE 

BRUTE 

QUALIFICATION/ 

COEFFICIENT 
NOMBRE 

D'HEURES 
MENSUEL 

18/11/2019 01/09/2021 CDI 20€ 483,13 AS1 / 120 43.33 

16/08/2022 16/08/2022 CDI 20€ 483.13 AS1 / 120 43.33 

16/05/2022 16/05/2022 CDI 20€ 54.25 AS1 / 120 4.33 

 

 

ARTICLE 6 – ASSURANCES DU TITULAIRE 

 

Le titulaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir 

adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations 

conformément à l'article 9 du CCAG - FCS. 

Il doit justifier, dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout 

début d'exécution de celui-ci, qu'il est couvert au titre de la responsabilité civile découlant des articles 

1382 et 1384 du Code Civil ainsi qu’au titre de sa responsabilité professionnelle, en cas de dommage 

occasionné par l’exécution du présent marché, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 

responsabilité garantie. 

A tout moment durant l'exécution du marché le titulaire doit être en mesure de produire cette 

attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze jours à compter de la 

réception de la demande. 

          

 

ARTICLE 7 – NORMES - ASSURANCE QUALITE 

 

7.1 – Normes 

 

Le titulaire du marché doit mettre en place les moyens nécessaires pour répondre aux exigences 

exprimées par la personne publique (produits, matériels utilisés, personnels adaptés aux différentes 

situations, démonstration que les actions prévues ont bien été réalisées etc.) 

 

7.2 – Assurance qualité 

 

L’assurance qualité est l’ensemble des activités préétablies et systématiques, mises en œuvre et 

démontrées. Le titulaire justifie l’existence du système qualité qu’il utilise :  

- soit par référence à une certification de système qualité délivrée par un organisme certificateur 

reconnu,  

- soit par la description de son système qualité par référence à ses propres procédures fournies dans 

son offre.  

 

 

7-3 -  Protection de l’environnement 

Les dispositions de l'article 7 du CCAG/FCS relatives à la protection de l’environnement sont 

applicables au présent marché.  
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ARTICLE  8 – CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS 

 

Le titulaire doit être en mesure de fournir pendant la durée totale du marché la totalité des prestations 

demandées. Dans le cas contraire, il s’expose à la résiliation du marché. La décision de résilier le 

marché peut être prise par le représentant du pouvoir adjudicateur dans le cadre de mesures 

coercitives lorsque le titulaire n’a pas déféré à sa mise en demeure, suite à une défaillance dans la 

réalisation des prestations demandées. 

 

 

ARTICLE 9 – CONSTATATION DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS  

 

A tout moment, le Conservatoire de musique et de danse de Corse Henri TOMASI se réserve la 

possibilité de procéder à des vérifications quant à la bonne exécution des prestations inscrites au 

cahier des clauses techniques particulières. Si l’exécution de ces dernières n’est pas respectée par le 

prestataire, la vérification fera l’objet d’une fiche de contrôle établie de façon contradictoire en 

présence d’un représentant du titulaire et du Conservatoire.  

 

 

ARTICLE 10 – PENALITES 

 

Par dérogation à l'article 14.1.1 du CCAG FCS, les pénalités sont appliquées en cas de non respect 

des engagements contractuels suivants : 

 

FACTEUR DECLENCHANT UNE PENALITE 
MONTANT DE LA 

PENALITE 

Non-actualisation de la liste du personnel, par cas constaté 50 € HT 

Non respect des prestations courantes continues, par jour de retard  80 € HT 

Non production d’une fiche de contrôle mensuel  80 € HT  

Utilisation non autorisée d’un équipement ou matériel du 

Conservatoire par cas constaté 
1 000 € HT 

Etat d’ivresse, vol, faute lourde Résiliation 

Introduction d’un tiers non autorisé Résiliation 

 

Toutes ces pénalités sont cumulables. Le titulaire s’engage à intégrer dans sa facture mensuelle le 

montant des pénalités qui lui est signifié par lettre recommandée avec accusé de réception postal par 

le conservatoire. 

 

 

11 – DEFAILLANCE DU TITULAIRE 

 

Par suite d’incidents imprévus ou en cas d’impossibilité pour le prestataire d’assurer les prestations 

commandées, celui-ci devra prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer ses obligations 

contractuelles. Dans ce cas, le titulaire s’engage à prendre en charge le surcoût financier éventuel. 

Dans le cas où le titulaire manquerait de façon répétée à ses obligations contractuelles, le 

Conservatoire pourra résilier le marché dans les conditions fixées à l’article 18 du présent CCAP. 
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12 – VERIFICATIONS- DECISIONS APRES VERIFICATION 

 

Le représentant du Conservatoire procédera à un contrôle des prestations à l’issue de leur réalisation. 

 

Si le cahier des charges est respecté, les vérifications sont réputées positives. Cette formalité ouvre 

droit à paiement. 

 

Si le cahier des charges n’est pas dûment respecté, le Conservatoire prononce : 

 

 soit l’ajournement des prestations, assorti de nouvelles opérations de vérifications, 

 soit l’admission avec réfactions, 

 soit le rejet des prestations. 

 

12.1 – Ajournement 

 

Des imperfections constatées, ne s’opposant pas à l’admission des prestations, conduiront à un 

ajournement de celles-ci. Le titulaire devra alors améliorer ses prestations dans le délai fixé par le 

Conservatoire. 

Le titulaire dispose d’un délai de cinq (5) jours ouvrables pour présenter ses observations. En cas de 

refus ou de silence du titulaire, à l’expiration de ce délai ou à défaut d’une amélioration notable des 

prestations dans le délai imparti à cet effet par la décision d’ajournement, le Conservatoire prononce 

soit la réception avec réfactions, soit le rejet des prestations. 

 

12.2 – Réfaction 

 

Lorsque le pouvoir adjudicateur estime que des prestations, sans être entièrement conformes aux 

stipulations du marché, peuvent néanmoins être admises en l’état, il peut les admettre avec réfaction 

de prix proportionnelle à l’importance des imperfections constatées. Cette décision doit être motivée. 

Elle ne peut être notifiée au titulaire qu’après qu’il a été mis à même de présenter ses observations. 

 

La pénalité de réfaction s’élèvera à 30 % du prix de la prestation sur lequel est calculée la réfaction.  

 

Le titulaire dispose d’un délai de dix (10) jours ouvrables pour présenter ses observations ; passé ce 

délai il est réputé avoir accepté la décision du Conservatoire. 

 

 

12.3 – Rejet 

 

Lorsque le non respect du cahier des charges est constaté, le pouvoir adjudicateur prononce le rejet 

partiel ou total des prestations. Le titulaire sera tenu d’exécuter de nouveau la prestation prévue par le 

marché.  

 

 

ARTICLE 13 – EVOLUTION TARIFAIRE  

 

Le marché est traité à prix forfaitaires indiqués dans le CRF. Les prix sont établis sur la base de 

conditions économiques du mois M0 de la date de la remise des offres. 

 

Les prix sont révisables une fois par an à la date anniversaire du contrat. 

 

Les prix ainsi révisés sont fermes pour la période de reconduction du marché. 
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Les prix seront toujours révisés par référence aux prix d’origine. 

 

Le titulaire s’engage, à chaque changement de tarifs, à communiquer ses nouveaux prix (tarif certifié 

conforme) avec préavis de deux (2) mois. 

 

A chaque révision, le titulaire fournira son mode de calcul ainsi que les références éventuelles des 

indices professionnels à partir desquels ce calcul a été fait, le pouvoir adjudicateur disposant d’un 

délai d’un (1) mois pour accepter les nouveaux prix. 

 

Après acceptation des nouveaux prix par le Conservatoire, le titulaire fournira un nouveau CRF 

complété en conséquence et qui se substituera au précédent sans qu’il ne soit nécessaire de conclure un 

avenant. 

 

Le représentant du pouvoir adjudicateur se réserve le droit, UN (1) mois avant la date d’entrée en 

vigueur des nouveaux prix de ne pas reconduire le marché lorsque ce changement conduit à une 

augmentation de plus de 2 % l’an.  

 

 

ARTICLE 14 – MODALITES DE FINANCEMENT ET DE REGLEMENT DU MARCHE 

 

14.1 – Financement du marché 

 

Le financement du marché est prévu par prélèvement direct sur les crédits inscrits au budget de 

l’exercice concerné du Syndicat Mixte du Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse 

Henri TOMASI. 

 

 

14.2 – Règlement du marché 

 

Le Conservatoire se libèrera des sommes dues au titre du marché, par mandats administratifs et 

virements de l’agent comptable au compte désigné par le titulaire suivant RIB ou RIP. 

 
Le comptable assignataire de la dépense est le comptable du Syndicat Mixte du Conservatoire Henri 
TOMASI, Payeur de la Collectivité de Corse, ses Agences et Offices  
Immeuble Castellani - Quartier Saint Joseph  
20000 Ajaccio  

 

Le paiement s’effectuera selon les règles de la comptabilité publique, par virement administratif au 

compte ouvert au nom du titulaire indiqué au présent marché à partir de son RIB ou RIP original. Le 

délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours calendaires. Le point de départ du délai de 

paiement est la date de réception de la facture. 

 

Lorsque les factures sont transmises par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro, la date 

de réception de la demande de paiement, correspond à la date de notification à l’acheteur du message 

électronique l'informant de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation Chorus Pro. 

 

Lorsque les sommes dues au titulaire n'ont pas été payées à l'échéance du délai de paiement, celui-ci a 

droit au versement des intérêts moratoires et de l'indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement 

dans les conditions prévues par le décret n° 2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les 

retards de paiement dans les contrats de la commande publique. 
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ARTICLE 15 – MODALITES DE PAIEMENT DU TITULAIRE 

 

Facturation 

 

La transmission des factures sera effectuée sous un format électronique, conformément aux articles L 

2192-1 à L 2192-7 du CCP.  

Depuis le 1er janvier 2020, tous les titulaires sont dans l’obligation d’adresser leurs factures sous 

format électronique par l’intermédiaire du portail de facturation Chorus Pro mis gratuitement à leur 

disposition. Cette application Chorus est accessible depuis le 1er janvier 2017 depuis l’adresse : 

https://chorus-pro.gouv.fr 

 

À noter que seule l’utilisation du portail Chorus est acceptée pour l’envoi de facture de manière 

dématérialisée, l’envoi par email n’est pas autorisé. 

Le titulaire devra adresser ses factures selon l’un des modes de transmission proposé par Chorus Pro 

et suivre le traitement de ces dernières. 

Information sur l’Acheteur :  

Nom : ECOLE NATIONALE MUSIQUE ET DANSE 

SIRET : 25200007000026 

 

Les prestations seront réglées sur présentation d’une facture mensuelle correspondant aux prestations 

définies dans le CCTP.  

Les factures datées, outre les mentions légales, porteront les indications suivantes : 

 

 La date d'émission de la facture, 

 les numéros du marché et du bon de commande éventuel, 

 les nom et adresse du titulaire, 

 le numéro SIRET, 

 ses coordonnées bancaires telles qu'indiquées dans l'acte d'engagement, 

 la désignation des prestations réalisées (courantes et périodiques),  

 la date d’exécution des prestations, 

 le sous-total hors taxes du montant pour les prestations facturées,  

 le taux de la T.V.A.,  

 le montant de la T.V.A,  

 le total toutes taxes comprises pour les prestations facturées. 
 

 

L’exactitude de ces mentions conditionne le règlement de la facture transmise. Les montants à 

facturer résultent strictement de l’application des prix des CRF. Il sera tenu compte, le cas échéant, 

des réfactions et des diverses pénalités. 

Le titulaire est tenu d’établir des factures distinctes pour les prestations faisant l’objet du présent 

marché et celles qui pourraient intervenir à l’occasion d’un autre contrat ou d’une autre commande. 

 

 

ARTICLE 16 – ACOMPTES 

 

Sans objet. 

 

ARTICLE 17 – AVANCES 

 

Sans objet 

 

 

https://chorus-pro.gouv.fr/
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ARTICLE 18 – CONDITIONS DE RESILIATION DU MARCHE 

 

Les dispositions du chapitre V du titre IX du livre 1er de la 2ème partie du code de la commande 

publique s'appliquent.  

Principes généraux :  

Conformément à l'article 38 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut mettre fin à 

l'exécution des prestations faisant l'objet du marché avant l'achèvement de celles-ci, soit à la demande 

du titulaire dans les conditions prévues à l'article 40, soit pour faute du titulaire dans les conditions 

prévues à l'article 41 du CCAG fournitures courantes et services, soit dans le cas des circonstances 

particulières mentionnées à l'article 39 du CCAG fournitures courantes et services.  

L'acheteur peut également mettre fin, à tout moment, à l'exécution des prestations pour un motif 

d'intérêt général. Dans ce cas, le titulaire a droit à être indemnisé du préjudice qu'il subit du fait de 

cette décision, selon les modalités prévues à l'article 42 du CCAG fournitures courantes et services. 

Conformément à l'article 45 du CCAG fournitures courantes et services, l'acheteur peut faire procéder 

par un tiers à l'exécution de tout ou partie des prestations prévues par le marché, aux frais et risques 

du titulaire, soit lorsque le titulaire n'a pas déféré à une mise en demeure de se conformer aux 

stipulations du marché ou aux ordres de service, ou en cas d'inexécution par ce dernier d'une 

prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché pour 

faute du titulaire, à la condition que la décision de résiliation le mentionne expressément.  

L'augmentation des dépenses, par rapport aux prix du marché, résultant de l'exécution des prestations 

aux frais et risques du titulaire, est à la charge du titulaire. La diminution des dépenses ne lui profite 

pas. 

 

 

ARTICLE 19 – REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 46 du CCAG des marchés publics 

de Fournitures Courantes et de Services.  

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 

concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les 

suivantes :  

Tribunal administratif de Bastia, villa Montepiano, F-20407 Bastia Cedex.  

E-Mail : greffe.ta-bastia@juradm.fr. Tél. (+33) 4 95 32 88 66 - Fax (+33) 4 95 32 38 55. 

Adresse internet : http://bastia.tribunal-administratif.fr. 

 

 

ARTICLE 20 - LANGUE 

 

Tous les documents, inscriptions sur matériels, correspondances, demandes de paiement ou mode 

d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française. S’ils sont rédigés dans une autre 

langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par 

un traducteur assermenté. 
    
 

A                                    , le 

 

«  Lu et approuvé », 

 

 

(Signature et cachet du candidat) 

 

http://bastia.tribunal-administratif.fr/
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ARTICLE 1 – OBJET  
 

La consultation a pour objet l’entretien ménager et le nettoyage des vitres, comprenant la fourniture et la gestion des distributeurs 

et consommables pour les locaux occupés par le Conservatoire de musique, danse et art dramatique de Corse Henri TOMASI à 
Ajaccio, ainsi que la réalisation ponctuelle de prestations de nettoyage et d’entretien complémentaires donnant lieu à 
l’établissement d’un devis détaillé préalable par le titulaire.  
 
 
ARTICLE 2 – OBJECTIF 
 
Les prestations demandées ont pour finalité d’assurer à l’entrée et à l’intérieur des locaux des conditions d’hygiène et de propreté 
pour les personnes qui y travaillent ou qui les fréquentent. L’ensemble des prestations s’exécute conformément au CCAP, au 
CCTP et ses annexes, aux CRF et au CRT. Elles seront exécutées en tenant compte de la nature et de la fréquentation des 
locaux. 
 
 
ARTICLE 3 – DESCRIPTION DU LOT 

 
Les surfaces à entretenir se partagent entre des espaces à vocation administrative (bureaux), des espaces destinés à 
l’enseignement, une cuisine et des sanitaires. 

 
Les prestations de nettoyage de la vitrerie intérieure et extérieure et la fourniture des distributeurs et consommables sanitaires 
sont inclues dans le marché. 
 

La surface est fournie à titre indicatif dans l’annexe du CCTP et n’engagent pas le Conservatoire de musique, danse et art 
dramatique de Corse Henri TOMASI. 
 
Les prestations sont constituées de prestations courantes et périodiques. Elles devront être exécutées, du lundi au vendredi, à 
l’exception des jours de fermeture des locaux (dimanche, jours fériés, jour de fermeture exceptionnelle de l’établissement et jours 
de vacances scolaires) conformément à l’annexe du CCTP. 
 
 
ARTICLE 4 – ORGANISATION DU TRAVAIL SUR LE SITE 

4.1 – HORAIRES ET PLAGES DE TRAVAIL :   

La prestation journalière est fixée à une durée totale de 4 heures. 

Les prestations pourront être réalisées à partir de 6 h 30 le matin. 
 
Deux agents pourront assurer les prestations requises. 
 
Les horaires d’intervention pourront à tout moment et de manière impromptue et unilatérale être vérifiés par les référents au 
cours du marché. 
 
Durant la période d’inutilisation des locaux, un entretien ménager de fond sera assuré la dernière semaine du mois d’août, 
indépendamment de la fermeture de l’établissement, il devra être prévu un forfait de 10h pour le mois. 

4.2 –LES REFERENTS :   

Ils sont les interlocuteurs privilégiés du titulaire ou de ses représentants sur le site pour les membres de l’Antenne d’Ajaccio du 
Conservatoire Henri TOMASI. 
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4.3 – MISE À DISPOSITION DE FLUIDES ET ENERGIE : 

Les fournitures d'énergie électrique et d'eau nécessaires à l'exécution proprement dite des prestations seront assurées, dans la 
mesure des moyens, gratuitement par le Conservatoire Henri TOMASI. 
Le choix des lieux de branchement des appareils électriques sera à valider avec les responsables du conservatoire. Les 
appareils du type mono brosse ou autres demandant une puissance spécifique ne devront pas être branchés sur des prises ne 
répondant pas aux normes inhérentes à la puissance demandée. 
 
Les appareils ne devront pas être branchés sur des prises déjà utilisées pour d’autres appareillages. L’usage de multiprises est 
rigoureusement interdit. 

L’entreprise s’engage à ne faire aucune modification technique sur les installations ou aménagements existants des locaux visés 
par le présent marché. Si toutefois pour faciliter ou optimiser la réalisation de ses prestations le titulaire considérait qu’il serait 
préférable de procéder à quelques aménagements techniques mineurs, il pourra en faire la demande auprès des responsables 
du conservatoire qui étudieront la demande sans être tenus de lui réserver une suite favorable sauf si cela a trait de manière 
indubitable à la sécurité des personnes.  

4.4 – ACCES AUX LOCAUX :  

 Clés 

Un nombre de passes et clés sera défini avec le titulaire en fonction de son organisation. Ce ou ces passes seront remis au 
représentant du titulaire contre émargement d'un reçu. Cette personne en sera responsable et sera chargée de les attribuer aux 
membres de l’équipe travaillant sur le site. Ces passes permettront aux dits agents d'ouvrir et de refermer les locaux à nettoyer. 
 
Toute perte ou détérioration de clef ou passe pendant la réalisation du marché sera facturée au titulaire ainsi que le 
remplacement de la ou des serrures correspondant à chaque clef ou passe perdue. 
 
Les personnels du titulaire auront la responsabilité de la fermeture des portes et fenêtres à leur départ des locaux 
lorsqu’ils seront les derniers à les quitter. Ils veilleront à l’extinction de l’éclairage des locaux. 
 
Le titulaire fournira une liste nominative des personnes intervenant dans le bâtiment ainsi que leurs horaires de 
présence dans les dix (10) jours à compter de la date de notification de la prestation. 
 
Cette liste nominative pourra à tout moment et de manière impromptue et unilatérale être vérifiée par le Conservatoire Henri 
TOMASI. 
 
 
4.5 – TENUE DES SALARIES : 
 
Le titulaire s'engage à fournir et à faire porter par son personnel une tenue vestimentaire en adéquation avec l'activité d'entretien 
propreté ainsi que tous les équipements de protection individuelle (EPI) nécessaire. 
 

4.6 – COMMUNICATION CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET ART DRAMATIQUE DE CORSE HENRI TOMASI / TITULAIRE : 

Afin de s’engager dans une démarche d’amélioration de la qualité, une communication sera établie avec le titulaire. 
 
 Suivi régulier des prestations :  
 
Le représentant du Conservatoire Henri TOMASI centralise les informations et remarques des usagers des locaux, et lui seul est 
habilité à prendre contact avec l'entreprise de propreté concernant l'application technique et organisationnelle. 
Un cahier de liaison destiné à consigner toutes les observations ou anomalies éventuelles constatées dans le bâtiment par les 
référents ou par l’entreprise intervenante sera à disposition dès la mise en route du marché. 
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Le titulaire devra en prendre connaissance chaque jour et l’émarger. 

 
Le cahier de liaison entre le titulaire et le conservatoire permettra de véhiculer toutes les informations nécessaires (revêtement de 
sol en mauvais état, signalement d’anomalies…) à la bonne exécution des prestations. 
 
Il servira à assurer un lien entre les parties, l’information n’étant pas exclusivement dirigée des référents vers le titulaire. 
 

 Réunion trimestrielle :  
 

Une réunion trimestrielle entre le responsable de l’entreprise et le représentant du conservatoire pourra être organisée afin 
d’examiner les dysfonctionnements éventuels d’une part et d’améliorer des aspects qualitatifs, organisationnels, sécuritaires ou 
autres d’autre part. 
 

4.7 – DISPOSITIONS PARTICULIERES : 

Les opérations de nettoyage devront être exécutées avec le plus grand soin. Aucune dégradation des locaux, des installations, 
du mobilier et du matériel instrumental ne sera tolérée. Les vitres, glaces et autres éléments brisés au cours de travaux, devront 
être aussitôt remplacés aux frais du titulaire. Le mobilier, les pianos, batteries, percussions et tous autres instruments de 
musique, devront être manipulés avec beaucoup de précaution et remis scrupuleusement en place pour le fonctionnement des 
locaux.  
 
L’aération des locaux est à effectuer quotidiennement. 
 
Toutes les issues doivent être condamnées afin d’éviter aux personnes étrangères aux bâtiments d’y accéder librement à partir 
de 6 h 30, sauf exception indiqué par les référents dans le cahier de liaison. 
 
Le titulaire doit s’assurer impérativement de la fermeture des portes et des fenêtres qu’il aura lui-même ouvertes ou trouvées 
ouvertes avant de quitter les locaux. De même il devra veiller à l‘extinction de l’éclairage des locaux. 

Il appartiendra au titulaire de notifier à son personnel que l'usage du matériel et des équipements des locaux (notamment des 
appareils téléphoniques et des machines à photocopier) lui est interdit.  

4.8 – LE MATERIEL : 

Le titulaire s’engage à mettre en place les matériels tels que défini dans son offre.  
Les matériels devront être mis à disposition des agents en nombre suffisant et en parfait état de fonctionnement afin d’assurer la 
prestation demandée. Le représentant du Conservatoire se garde le droit d’obliger l’entreprise à changer ou augmenter le 
matériel disponible sur un site. 
 
 
Les appareils utilisés devront satisfaire aux règlements de sécurité et de prévention des accidents du travail, être adaptés aux 
différentes tâches et en parfait état de marche. Les appareils électriques devront être conformes aux normes électriques et 
antiparasites. 
Dans le cadre d’une utilisation sur le site de matériel particulier (camion, nacelle…), le conducteur devra fournir son autorisation 
de conduite.  
Tous les points de cet alinéa pourront être vérifiés au cours du marché. 
 
Le représentant du Conservatoire de Musique et de Danse de Corse Henri TOMASI se réserve le droit d'interdire les matériels 
dont l'utilisation est susceptible de provoquer des dégradations. Tout dommage causé aux installations et équipements sera pris 
en charge par le titulaire. 
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4.8.1 – Entretien des sols 
 

L’entretien des sols s’effectue par aspiration ou balayage humide et lavage à plat. En cas d’utilisation d’auto laveuses le 
prestataire veillera à ce que ces machines soient équipées d’un aspirateur à eau permettant d’obtenir un sol sec immédiatement 
après passage d’une part et à ce que les murs et les plinthes ne soient ni éclaboussés ni tachés d’autre part.  
 
Le titulaire doit s’assurer que les eaux usées seront systématiquement, après chaque prestation, jetées dans un vidoir prévu à 
cet effet lorsqu’il en existe un. 
 
Il est à noter que l’emploi des balais « coco » et des serpillières est absolument interdit dans l’ensemble des intérieurs du 
bâtiment. 
 
4.8.2 – Entretien des vitres  

L’entretien des vitres, intérieur et extérieur, doit s’entendre y compris les châssis et embrasures extérieures, bois, peints ou 
métalliques (aluminium) pour les fenêtres, huisseries et parties métalliques (aluminium) pour les portes en verre.  

Si l’opération de nettoyage nécessite le déplacement d’objets, meubles, rideaux, ceux-ci seront remis dans les mêmes 
dispositions après l’opération. 
 
Le nettoyage de la vitrerie sera réalisé de préférence durant les vacances scolaires de Pâques ou de la Toussaint. 
 
 

4.9 – FOURNITURES ET CONSOMMABLES A LA CHARGE DU TITULAIRE 

Le titulaire fournit le papier hygiénique, le savon liquide et les essuie-mains éco labélisés, avec leurs distributeurs et sèche-
mains (installations comprises), les sacs poubelle éco labélisés, les chiffons, éponges, etc. et assurera le réapprovisionnement. 
 
Le titulaire fournit, pour l’exécution des travaux, le matériel et les produits nécessaires. Toutes les fournitures, produits, matériels 
ou machines appropriés à l’exécution des travaux d’entretien, les distributeurs et consommables sanitaires seront compris dans 
le prix global indiqué par le titulaire. 
 
Les distributeurs de consommables sanitaires (savon liquide, essuie-mains, papier hygiénique, sachets périodiques) devront être 
vérifiés chaque jour et alimentés en consommables en tant que de besoin.  

4.10 – LES PRODUITS   

Le titulaire fournit tous les produits de nettoyage et d’entretien adaptés à l’exécution des prestations. L’utilisation de produits 
neutres et éco labélisés sera à privilégier ; en fonction des surfaces à nettoyer, l’utilisation de produits pourra être remplacée par 
l’utilisation de microfibres.   
 
Pour le nettoyage complet de la cuisine, il est nécessaire de prévoir des produits spécifiques pour nettoyer et détartrer les 
matériels suivants : machine à café (produits compatibles avec la marque de l’appareil), micro-ondes, réfrigérateur… 
 
Le nettoyage des bureaux équipés de matériel informatique est particulier. Il est donc nécessaire de prévoir des produits 
spécifiques pour nettoyer les écrans et les claviers. 
 
Les nettoyages consécutifs au renversement de produits, et d’une manière générale, tous dommages causés aux installations et 
équipements par non respect de ce qui précède et des notices techniques jointes en annexes, seront à la charge du titulaire. 
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ARTICLE 5 – RESULTATS ET CONTROLES DES PRESTATIONS 

 

5.1 – OBLIGATIONS DE RESULTATS 

Les prestations seront exécutées en tenant compte de la nature et de la fréquentation des locaux. Elles doivent conduire à 
maintenir les installations et équipements dans un état constant de propreté et d’hygiène. 

Les méthodes de nettoyage employées par les agents du titulaire sont conformes aux dispositions prises par ce dernier dans le 
cadre de l’assurance qualité.  

La qualité du nettoyage sera appréciée sur la base des 3 critères suivants : 

 l’aspect, 
 le confort, 
 l’hygiène. 
 

 
5.2 – ASPECT 

D’une façon générale, l’aspect est l’apparence extérieure sous laquelle une personne ou une chose se présente à la vue. 

Dans le domaine du nettoyage, l’aspect est la première impression visuelle de netteté et de propreté qu’offre un local et ses 
équipements. Les prestations de nettoyage devront évidemment être adaptées aux lieux. 
 
 
5.3 – CONFORT 

Le confort est l’ensemble des facteurs qui déterminent une sensation de bien-être. Dans le domaine du nettoyage, le confort est 
apprécié au travers des facteurs suivants : 

 l’aspect (déterminé, en raison de son importance à l’article 5.2 supra), 

 les perceptions olfactives, tactiles et auditives. 

En ce qui concerne les perceptions olfactives, les prestations devront supprimer par l’utilisation de produits appropriés les 
mauvaises odeurs dues aux souillures de différentes natures et ne pas être effectuées dans certains aménagements ou locaux à 
l’aide de produits dont les odeurs ne pourraient pas être tolérées. 

En ce qui concerne les perceptions tactiles et auditives, les prestations devront être effectuées de telle sorte que les surfaces 
traitées ne soient pas désagréables au touché ou au contact et être conduites de manière à éviter tout bruit intempestif entraînant 
une perturbation de l’environnement. 
 
5.4 – HYGIENE 

L’hygiène est l’ensemble des principes et des pratiques relatives à la conservation de la santé. 

Dans le domaine du nettoyage, l’hygiène repose sur l’assainissement aussi bien des surfaces que des atmosphères ambiantes. 

En matière d’hygiène, les prestations de nettoyage devront s’attacher à respecter les dispositions du code du travail, réduire la 
pollution à un niveau non dangereux et ne pas provoquer de pollution nouvelle par l’usage intempestif de méthodes ou de 
produits nocifs.              

A cet effet, le titulaire devra tenir compte des risques particuliers que présentent les lieux tels que locaux sanitaires pour lesquels 
la qualité d’hygiène sera éventuellement appréciée par des constatations et contrôles périodiques effectués contradictoirement.   

      
5.5 – CONTROLE DES PRESTATIONS 
Chaque mois, une feuille d’attachement, établie en double exemplaire par le titulaire, indiquant le détail des travaux effectués, sera 
communiquée au représentant  du Conservatoire Henri TOMASI qui certifiera, le cas échéant, qu’ils ont été entièrement et 
correctement exécutés. 
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Les candidats présenteront la procédure de « contrôle qualité » qu’ils envisagent de mettre en application, permettant de 
contrôler la bonne exécution des prestations. 
Les candidats fourniront un modèle de fiche de contrôle et une description du ou des contrôles et des modalités de mise en 
œuvre. 
Par ailleurs, au minimum une fois par trimestre à une date à définir d’un commun accord, un représentant nommément désigné 
par le titulaire et un responsable du Conservatoire Henri TOMASI, effectueront une visite complète du bâtiment permettant de 
contrôler la bonne exécution des prestations. 

 
Si le Conservatoire n'est pas satisfait d’une ou plusieurs prestations réalisées, il peut demander la mise en œuvre de la 
prestation à améliorer dès le lendemain en sus des travaux prévus à réaliser.  

 
 

5.6 – LE PERSONNEL 

Les prestations seront exécutées avec les effectifs déterminés par le titulaire dans les cadres de réponse financière (CRF). 

Le titulaire devra prendre tous les engagements nécessaires, afin de se conformer aux dispositions du Code du Travail. 

Il devra fournir au Conservatoire dans les 10 jours à compter de la date de notification du marché, la liste nominative du 
personnel affecté à l’exécution du marché ainsi que le nom, la qualité et les coordonnées du personnel d’encadrement 
responsable de l‘exécution des prestations.  

 
Cette liste sera tenue à jour et fera mention des modifications pouvant intervenir dans la composition du personnel. Les absences 
liées à des congés (annuels, maladie ou autres) devront être signalées au Conservatoire et les aménagements mis en place 
(remplacement ou aménagement d’horaires) communiqués préalablement à l’absence prévue ou au plus tard le 2ème jour 
d’absence imprévue.   
 
Il est convenu de façon expresse entre les parties que le personnel restera soumis à l'autorité et au contrôle du titulaire et ne 
pourra en aucun cas être sous l'autorité du conservatoire. Le personnel recevra ses directives uniquement du personnel 
d'encadrement du titulaire. 
 
Le personnel d’encadrement sera également tenu d'assurer des visites régulières, de remédier immédiatement aux 
dysfonctionnements qu'il serait amené à constater. 

  
Le personnel d’encadrement sera responsable, outre du contrôle du travail et/ou de la vérification de la qualité, de :  
- la distribution des taches, de la surveillance et de l’exécution du travail, 
- la discipline, 
- la sécurité du personnel et des biens, 
- la liaison avec le représentant du conservatoire et les référents,  
- la communication trimestrielle du bilan des autocontrôles. 

 
Afin d'être opérationnel, le responsable représentant le titulaire sur site disposera d'un moyen de communication rapide 
(téléphone portable, ...) et sera donc joignable, du lundi au vendredi, pour engager des opérations correctives immédiates.  
 
Le titulaire pourra, à sa seule initiative, renouveler le personnel, sous réserve que ce dernier ait les mêmes compétences et que 
le représentant du conservatoire soit informé. 
 
 
Le titulaire désignera un agent référent sur le site. Cet agent devra être présent sur le site durant l’exécution des prestations, et 
devra veiller à ce que les remarques et consignes formulées par les référents soient appliquées. Il sera également responsable : 
- de la vérification de l’extinction de l’éclairage des locaux, 
- de la vérification de la fermeture des portes et fenêtres. 



   

 

Page 9 sur 11 

 
 

 

ARTICLE 6 – PRESCRIPTIONS CONCERNANT LA SECURITE 
 

Le titulaire s’engage à communiquer au représentant du Conservatoire Henri TOMASI les éléments suivants ou à réaliser les 
opérations énoncées ci-après. 

6.1 – ANALYSE DES RISQUES PROFESSIONNELS  

En matière de sécurité, les prestations et leurs exécutions doivent se dérouler dans des conditions telles que la santé et la 
sécurité des personnels (agents du titulaire, utilisateur des locaux) est préservée.  
Les techniques et produits utilisés devront être sélectionnés afin qu’ils ne présentent, au cours de leur utilisation, aucun danger 
pour les usagers et le personnel.  
Ces éléments pourront à tout moment et de manière impromptue et unilatérale être vérifiés par le conservatoire. 
Le Titulaire devra présenter les plans de prévention de sécurité, pour chaque opération nécessaire à l’exécution du marché.  
 
Il appartiendra au Titulaire de se conformer aux dispositions légales en matière de sécurité du travail.  
Tout incident intervenu pendant l’exécution du service doit être signalé au Conservatoire Henri Tomasi dans les 24 heures. 

6.2 – FORMATION A LA SECURITE   

Le titulaire s’engage à former son personnel à la sécurité en fonction de la spécificité des prestations de propreté à réaliser. 
Ces éléments pourront à tout moment et de manière impromptue et unilatérale être vérifiés par le conservatoire. 

6.3 – MOYENS MATERIELS A METTRE EN ŒUVRE PAR LE TITULAIRE   

 fourniture et qualité des matériels :  
 
Le prestataire s’engage à mettre en œuvre les moyens matériels proposés dans son offre.  

 
 produits et fournitures consommables :  
 
Le représentant du conservatoire se réserve le droit d’interdire les produits dont l’utilisation est susceptible de provoquer des 
dégradations. 
 
Le titulaire devra fournir la liste des produits proposés pour l'exécution des prestations.  
 
Cette liste sera accompagnée : 
 
- d'une notice détaillée précisant notamment la provenance, l'origine et la composition des produits, leur conformité aux 
normes françaises homologuées ou équivalences européennes, leurs fonctions et leurs conditions d’utilisation (fiche de données 
de sécurité environnementale ou fiche en 16 points), 
- d'un procès-verbal d'essai précisant notamment le potentiel hydrogène (pH) et certifiant la conformité des produits à la 
réglementation en vigueur en matière de biodégradabilité des éléments tensioactifs (pour les locaux médicaux), 
- des certificats de conformité à la loi sur l’eau, au respect de l’environnement et de la réglementation affectant les rejets à 
l’égout. 
 
Par ailleurs, le titulaire du marché s’engage au suivi de l’évolution des réglementations et à adapter les produits qu’il utilise en 
fonction de ces évolutions. Il s’engage également à ne pas utiliser de produits cancérigènes et mutagènes pour la reproduction. 
 
La liste sera mise à jour à chaque changement. 
 
Le stockage des produits et fournitures devra être effectué dans les locaux prévus à cet effet immédiatement après livraison sur 
site.  
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Ces éléments pourront à tout moment et de manière impromptue et unilatérale être vérifiés par le conservatoire au cours du 

marché. 
 
Le représentant du Conservatoire se réserve le droit :  
- de faire procéder à des analyses sur des échantillons prélevés au moment de l’emploi, 
- d’interdire l’usage des produits non conformes à la réglementation ou ceux dont l’utilisation sont susceptibles de provoquer 
des dégradations, ou de compromettre la sécurité et à la santé des usagers.  
- d'imposer l'utilisation d'un produit ou d'un type de produit pour une prestation donnée. Tout produit rebuté devra être retiré et 
remplacé par le titulaire à ses frais. Le cas échéant, ce dernier devra se procurer les produits que l’administration lui imposerait. 
 
Tout dommage causé aux installations et équipements sera mis à la charge du titulaire. 
 
 
 contenants étiquetés :  
 
Le titulaire doit s’assurer que lors du reconditionnement les contenants : 
- soient adaptés (matériau, dispositif de fermeture…), 
- présentent des étiquettes identiques à celle du contenant initial, reprenant les mentions légales : nom commercial, conditions 
d’utilisation (EPI, dilution…), identification des risques chimiques, sur les récipients. 

6.4 – SIGNALEMENT D’ANOMALIE  

Le titulaire devra informer les référents de toutes les difficultés rencontrées dans l'exécution des prestations. Il signale par écrit et 
quotidiennement par le cahier de liaison, toutes les anomalies constatées, notamment au niveau des sanitaires : 
 
- défaut de fonctionnement des équipements, 
- défaut de fonctionnement des canons de serrure, 
- dégradations diverses nécessitant l'intervention de la maintenance, 
- défaut d'éclairage, 
- défaut de vitrages, 
- fuites et bouchages éventuels, 
- manques, 
- vols, 
- dégradations, 
- pannes… 
 
L'écrit de signalement mentionnera la localisation de la zone affectée et le type d'anomalie constatée. 

6.5 – PLAN DE PREVENTION  

Conformément à la réglementation en vigueur, le titulaire appliquera l’ensemble des mesures de prévention jugées nécessaires 
pour la santé et la sécurité des travailleurs, visiteurs et utilisateurs des locaux gérés par le Conservatoire de Musique, Danse et 
Art dramatique de Corse Henri TOMASI. 
 
De manière générale, le titulaire appliquera l’ensemble des mesures de prévention jugées nécessaires pour la santé et la 
sécurité des travailleurs, visiteurs et utilisateurs des locaux gérés par le conservatoire. 
 
Chaque fois que cela sera nécessaire, le titulaire devra, à ses frais et après approbation du responsable du site placer des 
barrages ou déviations par des panneaux signalétiques et prendre toutes dispositions pour assurer la signalisation et prévenir les 
divers usagers de la présence de zones interdites. 
En cas de carence du titulaire ou en cas de danger, les référents se réservent le droit de prendre rapidement toute mesure utile 
aux frais du titulaire, sans mise en demeure préalable, sans que cette action puisse dégager la responsabilité du titulaire en cas 
d’accident. 
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Les référents auront la liberté de faire cesser immédiatement toute prestation jugée dangereuse et non sécurisée pour les 

visiteurs, usagers des locaux ou personnel du titulaire.  
 
Le titulaire devra également donner les consignes de sécurité à ses salariés. 
 
Parallèlement, le titulaire qui, pour son intervention, a déplacé un dispositif de sécurité collectif, a l’obligation et la charge de le 
remettre en place immédiatement. 
 
Le dispositif de sécurité mis en place par le titulaire pour son intervention personnelle (échafaudage de façade, filet de protection, 
..) ne peut être déplacé ou modifié que par celui-ci. 

Ces installations restent sur le site tant qu’elles sont nécessaires à un corps d’état quelconque dans la limite des calendriers 
contractuels. 

 

ARTICLE 7 – PRESCRIPTIONS CONCERNANT LE DEVELOPPEMENT DURABLE   
 

7.1 – TRI SELECTIF ET ENLEVEMENT DES DECHETS  

Le Conservatoire est engagé dans une démarche responsable vis-à-vis du développement durable et a mis en place une 
procédure de tri sélectif pour le papier, le plastique et emballages légers, le verre et les déchets ne pouvant être recyclés. Les 
déchets sont triés et déposés dans les containers prévus à cet effet. Le titulaire appliquera les règles de tri sélectif des déchets 
qui seront transmises à la prise d’effet du marché. 
En cas d’évolution de ces règles en cours de marché, le titulaire devra s’y conformer. 
 
Le titulaire mettra en place et présentera ses propositions pour l’évacuation du tri sélectif ainsi que la fréquence de vidage des 
containers pour chaque type de déchets (un calendrier sera proposé au pouvoir adjudicateur). 
 
Les déchets émanant de l’activité normale des locaux, devront être évacués sans délai à la fin de chaque vacation.  
 
 
7.2 – GESTION DES EAUX USEES   

Le titulaire devra, dans la mesure du possible, utiliser les vidoirs dans la mesure où ceux-ci existent. Il devra éviter toute 
obstruction ou dégradation des canalisations d'évacuation et des siphons de sols. Le déversement d’eaux usées dans le réseau 
de collecte des eaux pluviales est rigoureusement interdit. 

7.3 – PRODUITS UTILISES   

Les produits devront être respectueux de l’environnement. Dans une démarche de développement durable, le Conservatoire 
Henri TOMASI sera sensible au fait que le titulaire utilise des produits dits "Eco-Produits" labellisés pour l'entretien des locaux.  

7.4 – SENSIBILISATION DES SALARIES AU DEVELOPPEMENT DURABLE  

Le titulaire s’engage à sensibiliser ses salariés au développement durable.  
 
Dans cette démarche, le titulaire devra, notamment, éviter tout éclairage superflu. En particulier, il veillera à ce que l’éclairage 
d’un local soit strictement limité au temps nécessaire à l’exécution des prestations dans ce local. Il aura soin d’éteindre tout 
éclairage inutile au moment de quitter les locaux où il est intervenu. De même le titulaire devra également prendre toutes 
dispositions pour ne pas laisser couler l’eau inutilement, veillera à ce que les robinets soient bien fermés avant de quitter les lieux 
et respectera les règles de tri sélectif des déchets qui seront transmises à la prise d’effet du marché. 
 



Nature revêtements des murs : peinture, faïences.

Désignation des lieux Nature des Travaux Journalière Hebdomadaire Mensuelle trimestrielle

Escalier intérieur              

(accès n+1)
Balayage humide des sols et lavage X

Balayage humide des sols et lavage X

Enlèvement des traces de doigts ou autres salissures sur rampes 

d'escaliers et plinthes.
X

Balayage humide des sols et lavage X

Enlèvement des traces de doigts ou autres salissures sur les portes, 

interrupteurs, murs à proximité et plinthes.
X

Vidage des corbeilles à papiers, changement des sacs plastiques (si 

besoin) acheminement vers les aires de stockage
X

Nettoyage avec des produits de qualité et appropriés, des bureaux, tables, 

meubles, pianos et objets meublants à hauteur d'homme (hormis les 

matériels informatiques, de reprographie et télécopie)

X

Enlèvement des traces de doigts ou autres salissures sur les portes, 

interrupteurs et murs à proximité, poignées et plinthes.
X

Balayage humide des sols et lavage X

Nettoyage des tableaux dans les salles de cours

Nettoyage et désinfection des éléments sanitaires et pulvérisation d'un 

produit bactéricide et odoriférant (cuvette WC, abattant, lavabos,,,)
X

Aspiration ou balayage humide, lavage à plat et désinfection des sols X

Vidage et désinfection des poubelles hygièniques X

Essuyage et remplissage des appareils distributeurs X

Nettoyage des robinetteries et miroiteries X

Enlèvement des traces de doigts des poignées de portes, interrupteurs et 

mur à proximité
X

Détartrage de l'ensemble des appareils sanitaires X

Lessivage des revêtements muraux X
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Locaux Administratifs            

Salles de cours

Sanitaires

Entretien ménager des locaux

du Conservatoire de Musique, Danse et Art dramatique  de 

Corse Henri TOMASI                                                                                   

Procédure Adaptée n°012022

Prestations courantes

NATURE ET FREQUENCE                   

DES TRAVAUX

 (Hors vacances scolaires)

 Résidence les Palmiers, Avenue Maréchal Moncey, 20090 AJACCIO

ANNEXE DU CCTP

En fonction de l'utilisation des locaux

Hall d'accueil

Couloirs

PRESTATIONS 

FREQUENCE DES TRAVAUXSuperficie environ 980m
3

Nature revêtements de sols : parquet stratifié, linoléum, carrelage.



Nettoyage des matériels : Machine à café :  vider et nettoyer le bac à marc 

et à égouttures, détartrage et nettoyage sur invitation de l'appareil (voyants 

ou signaux d'alerte) avec produits adaptés à la marque (notice fournie) ; 

Micro-ondes : désinfection et nettoyage (y compris plateau et résistance 

grill) selon notice ; Réfrigérateur : désinfection et nettoyage ;  Lavage de la 

vaisselle restée dans l'évier (verres, tasses etc….) et rangement.

X

x selon 

invitation de 

l'appareil, pour 

détartrage et/ou 

nettoyage de la 

Machine à café

Balayage humide des sols et lavage X

Nettoyage avec des produits de qualité et appropriés de la table de repas X

Nettoyage avec des produits de qualité et appropriés, de la tables 

informatique et meubles.
X

Salle d'archives Dépoussiérage, Balayage humide des sols et lavage X

Vitres du batiment Lavage sur les deux faces

Finitions basses X

Finitions hautes X

FINITIONS BASSES

Opération qui consiste à dépoussiérer sans moyen d’élévation, par aspiration ou essuyage humide les objets en les maintenant à leur place ainsi que :

a.       les lampes de bureau,

b.       les capots des terminaux d’ordinateurs, imprimantes, fax, téléviseurs et leurs supports, photocopieurs, sans toucher aux claviers et écrans, les téléphones,

c.       les étagères, tablettes et dessertes, convecteurs …

d.       les cadres, vitrines et miroirs,

e.       les portemanteaux, corniches, moulures, plinthes, rainures,

f.        les poignées de portes, les interrupteurs et panneaux de signalisation,

g.       les dessus de sièges, leurs accoudoirs et leurs piétements, 

h.       les portes d’armoires et classeurs,

i.         les poubelles (lavage),

j.         les tapis brosse (dépoussiérage).    

FINITIONS HAUTES

Cette opération s’apparente aux « finitions basses » mais exécutées à l’aide d’un moyen d’élévation d’accès en hauteur (marchepied, escabeau, etc…) ou d’un moyen articulé et télescopique 

afin de nettoyer les objets meublants au-dessus de deux mètres : luminaires, dessus d’armoires, grilles d’aération (si présentes)... et de procéder à l’enlèvement des toiles d’araignées. 

BALAYAGE HUMIDE
Procédé qui consiste, à l’aide d’un balai à franges ou d’un balai trapèze, l’un et l’autre recouvert d’une gaze humidifiée, à éliminer des sols les déchets et poussières de toute nature sans créer 

de tourbillon de poussières fines.
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Salle du personnel - Cuisine

Deux interventions dans l'année



DETAIL COUTS PRESTATIONS
Coefficient 

à appliquer
HT TAUX %TVA TTC

Coût horaire   1

Coût mensuel forfaitaire sur la base de 4h/j x 21 jours soit 84h

(pour prestations courantes journalières, hebdomadaires et mensuelles)

 (84h  x coût horaire)
84

Coût annuel (coût mensuel x 9 mois)                                              (a) 9

Prestation supplémentaire du mois d’août (10h)                          (b)

(10h x coût horaire) 10

Coût nettoyage annuel baies vitrées Forfait pour 2 interventions dans l’année                                                         

(c) 2

TOTAL (a + b + c)

Raison sociale du candidat : Cachet, date et signature :

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges afférentes à l’objet du marché 

(salaires et charges du personnel, fournitures de matériel et consommables)

Cadre de Réponse Financière 
(CRF)

Marché à Procédure adaptée (M.A.P.A) N° 012022

A annexer obligatoirement à l’acte d’engagement



 * Présentation de la structure : 

* Présentation de l'organigramme :

* Nombre de salariés par catégorie :

* Identification des fonctions particulières dans l'équipe :

* Références de site de travail :
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NB : Dans le cas où le titulaire souhaite effectuer un renvoi à son dossier de présentation pour répondre aux sujets traités, il devra 

indiquer précisement, la référence du document, la page, le chapitre ou l'article auquel il se reporte.

CADRE DE REPONSE TECHNIQUE  

A annexer obligatoirement à l’acte d’engagement

ENTRETIEN MÉNAGER DES LOCAUX DE L’ANTENNE D’AJACCIO
DU CONSERVATOIRE DE MUSIQUE, DANSE ET ART DRAMATIQUE

DE CORSE HENRI TOMASI

PROCÉDURE ADAPTÉE N° 012022



Modalités de formation du personnel :

Rôle et fonction des personnels encadrant :

Moyens mis à disposition pour communiquer avec l'équipe oeuvrante :

Fréquence des rencontres avec l'équipe oeuvrante :

III. Hygiène et sécurité : plan de prévention, informations auprès des salariés, accueil des salariés…
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MOYENS HUMAINS

II. Encadrement 

Effectif(s) mis à disposition :

I. Effectif et Formation des Agents :



II. Contrôle de l'exécution des prestations 
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COMPETENCES TECHNIQUES

I.Capacités professionnelles : Assurance qualité (références à une certification de système qualité, ou 

description du système qualité par référence à ses propres procédures) :

 Qui contrôle ? Quand ? Comment ? 

Fournir un modèle de fiche de contrôle et une description du ou des contrôles et des modalités de mise en œuvre 

NB : Dans le cas où le titulaire souhaite effectuer un renvoi à son dossier de présentation pour répondre aux sujets traités, il devra 

indiquer précisément, la référence du document, la page, le chapitre ou l'article auquel il se reporte.

des actions correctives.



III. Moyens techniques : décrire les moyens matériels et les produits mis en œuvre

Modalités et fréquence d'utilisation

Catégorie NOM TYPE
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V. Indiquer les démarches mises en œuvre dans le cadre du développement durable :

Les produits*

* Décrire la liste exhaustive et détaillée des produits et des accessoires ménagers par nature et famille : détergent, désinfectant, 

décapant …

Matériels (désignation et descriptif techniques)

Le  matériel
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Raison sociale du candidat: Cachet, date et signature:


